
Arrêté n° 2023 – 615
modifiant l’arrêté préfectoral n°2022-1553 du 29 septembre 2022

fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, et aux
opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être

accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département du Cantal

Le préfet du Cantal,

Vu les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant le liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et des modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1689 modifié du 11 décembre 2019 portant nomination des lieutenants
de louveterie pour la période 2020-2024 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1553 du 29 septembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en
application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020, dans le département du Cantal ;

Vu la liste des chasseurs proposée par le fédération des chasseurs du Cantal pour la participation aux
opérations de défense et de prélèvement ;

Vu la liste des chasseurs ayant suivi la formation visée à l’article 18 de l’arrêté interministériel du 23
octobre 2020 dispensée par l'Office français de la biodiversité ; en date du 20 avril 2023 et en date du
27 avril 2023 ;

Vu l'avis du chef de service départemental de l'Office français de la biodiversité concernant la
participation des chasseurs ayant suivi la formation aux opérations de tir de défense et aux opérations
de tirs de prélèvements ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – L’annexe de l’arrêté préfectoral n°2022-1553 du 29 septembre 2022 est remplacée par
l’annexe du présent arrêté.

Les 143 personnes listées dans l’annexe du présent arrêté sont habilitées à participer aux opérations de
tir de défense renforcée et de tir de prélèvement de loups ( Canis lupus) ordonnées ou autorisées par le
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préfet du département du Cantal dans le cadre de la protection des troupeaux contre la prédation, en
application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 susvisé, sous réserve qu’elles soient en
possession d’un permis de chasser valable pour l’année en cours au moment des opérations.

ARTICLE 2 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3 – Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, le directeur départemental des territoires,
le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera consultable sur le site internet des services de l’État
dans le Cantal et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Fait à Aurillac, le 12 mai 2023

Le préfet

Signé

Laurent BUCHAILLAT
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